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Dossier

Dotée d’un espace maritime d’une superficie de plus de 10 millions de km² situé à 97%

en Outre-mer, la France est présente sur tous les océans du monde. Elle abrite ainsi une

biodiversité riche et variée qu’elle a la responsabilité de protéger alors que les pressions

liées au changement climatique se renforcent. Ces atouts en font aussi une puissance

économique maritime de rang mondial, comme l’attestent le savoir-faire de son industrie

et la reconnaissance internationale de son pavillon. Afin de faire face aux différents

enjeux, la France a souhaité disposer d’une politique intégrée et d’une gestion des

espaces maritimes et littoraux organisée et planifiée.

Au niveau communautaire, le cadre de la planification de l’espace maritime
est établi par la directive européenne pour la planification de l’espace
maritime (DCPEM) afin de donner de la visibilité aux acteurs écono-

miques. La France a également une responsabilité environnementale spécifique,
par ses engagements au sein des conventions de mers régionales ainsi que par la
variété de ses milieux maritimes et la diversité de ses outremers, dans la restauration
du bon état écologique des eaux marines au titre de la directive cadre stratégie pour
le milieu marin (DCSMM).

Ainsi, la France a fait le choix de fusionner ces deux cadres commu-
nautaires pour proposer une vision intégrée de sa politique maritime. Cette
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ambition a été traduite dans le Code de l’environnement (art. L. 219-5-1) par
la loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages (2016)
qui instaure le principe de l’élaboration, par périodes de six ans, d’une straté-
gie nationale pour la mer et littoral (SNML) regroupant l’ensemble des enjeux
économiques, sociaux, environnementaux et qui est déclinée à l’échelle territoriale
dans les Documents stratégiques de façade (DSF) métropolitains et dans les
Documents stratégiques de bassin maritime (DSBM) ultramarins.

La SNML1 s’étant achevée en 2023, l’élaboration d’une nouvelle stra-
tégie (SNML2) a été initiée pour couvrir la période 2024-2030.

Une méthode d’élaboration de la SNML2 participative et collaborative
Un «comité de rédaction» inclusif, doté d’une méthode fondée sur la concertation
durant l’année 2023

Le CNML, une instance au centre du processus d’élaboration et de mise en œuvre

L’ensemble du processus de co-construction a été mené au sein du Conseil
national de la mer et des littoraux (CNML). Cette instance composée
d’élus, représentants de syndicats, d’ONG, de filières économique et d’or-

ganismes scientifiques a ainsi confirmé le rôle moteur qui lui avait été confié au
2008 lors du Grenelle de la mer. Les travaux d’élaboration de la SNML2 ont été
conduits sous le pilotage du Secrétariat d’État chargé de la mer qui s’est appuyé
sur la direction générale des affaires maritimes, de la pêche et de l’aquaculture
(DGAMPA) pour favoriser la mobilisation interministérielle.

Les Conseils maritimes de façade (CFM) et les Conseils maritimes ul-
tramarins (CMU), concernés par la traduction de la SNML dans les DSF/DSBM
ont été saisis pour donner leurs visions et attentes. Le Conseil Supérieur de la
Marine Marchande, le Conseil national de la transition écologique (CNTE), le
Comité France Océan et le Comité France Maritime ont également été impli-
qués, de même que le Conseil national de la protection de la nature (CNPN)
et le Conseil Economique, Social et Environnemental, qui a remis un avis en
mai 2023.

La consultation du public

A u terme d’une première phase de rédaction, une consultation du
public a permis de recueillir les avis et les propositions des citoyens. 3 607 contri-
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butions ont été enregistrées sur la plateforme Expertises-territoires déployée par
le CEREMA1 entre le 25 août et le 27 octobre 2023, parmi lesquelles 90 % d’avis
favorables y compris avec réserves ont été recueillis, dont 38 % très favorables.

Ce processus d’élaboration s’est clôturé le 17 novembre 2023 avec l’avis
formel du CNML sur le projet à soumettre à la Première ministre, adopté par
un vote favorable à l’unanimité, moins deux abstentions.

Présentée en décembre à la Première ministre et validée à l’occasion
d’un comité interministériel de la mer, la SNML est en cours d’adoption par
décret. Elle sera publiée prochainement sur le site du Ministère de la transi-
tion écologique et de la cohésion des territoires et du secrétariat d’État chargé
de la mer et de la biodiversité.

La SNML servira de cap aux politiques publiques et aux initiatives pri-
vées pour l’ensemble des enjeux maritimes et littoraux à horizon 2030.

Une stratégie ensemblière intégrant les enjeux maritimes dans leur diversité
Une vision et des priorités claires pour 2030

La SNML2 est un document synthétique d’impulsion, qui fixe les grands
objectifs pour répondre aux enjeux maritimes, actuels ou anticipés. Elle
fait le choix d’une mise en œuvre par les territoires selon leurs spécificités.

La SNML2 fixe donc les grandes orientations de la politique maritime
intégrée française autour de 4 grandes priorités pour les 6 ans à venir :

Biodiversité, via la protection et la connaissance

Pour restaurer le bon état écologique des eaux marines, la SNML
organise la réduction des pollutions issues des bassins versants, la réduction des
impacts cumulés en mer et le renforcement du réseau d’aires marines protégées
(AMP) et de zones de protections fortes (ZPF). Ceci s’accompagne d’objectifs
minimaux pour chaque façade maritime : 1 % de la façade Manche Est – Mer du
Nord, 3 % de Nord Atlantique – Manche Ouest, 3 % de Sud Atlantique et 5 %
de la Méditerranée doivent être placés sous protection forte (ZPF) d’ici 2027.

La SNML promeut en outre la sensibilisation et l’éducation à l’envi-
ronnement et peut d’ores et déjà s’appuyer sur des démarches éco-citoyennes telles
que les aires marines éducatives (AME).

Neutralité carbone, via les EMR et la décarbonation

Pour atteindre la neutralité carbone à horizon 2050, la SNML établit
la trajectoire de déploiement de l’éolien en mer. Dans la continuité du discours
tenu par le Président de la République à Belfort en 2022 et des annonces faites

1. Centre d'études et d'expertise sur les risques, la mobilité et l'aménagement.
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aux Assises de l’économie de la mer en 2023, il s’agit de mettre en service
45 GW en 2050, avec un objectif intermédiaire de 18 GW d’ici 10 ans. À la
moitié du XXIe siècle, les capacités seront réparties comme suit entre les qua-
tre façades maritimes : entre 12 et 15,5 GW en Manche Est – Mer du Nord,
17 à 25 GW en Nord Atlantique – Manche Ouest, entre 7 et 11 GW en Sud
Atlantique et 4 à 7,5 GW en Méditerranée.

L’atteinte de la neutralité carbone passe par la sobriété, la transition
énergétique des flottes de navires et la restauration des puits de carbone marins
(mangroves, herbiers de posidonie...).

Équité, via l’accompagnement des filières et la formation

Pour garantir et accompagner l’attractivité des métiers du maritime et
du littoral par la création d’emplois de qualité et pérennes, la SNML adopte une
approche fondée sur l’équité sociale, et le développant des offres de formation
pour anticiper les besoins nouveaux. Elle soutient également le principe de
l’égalité homme-femme et le bien-être social des populations littorales via des
partenariats Collectivités – État, dans l’Hexagone comme en Outre-mer.

Économie, via l’innovation et les atouts des territoires

La SNML soutient la compétitivité de l’économie bleue, promeut l’in-
novation maritime, et la recomposition du modèle d’attractivité des territoires
littoraux. Elle accorde également une place toute particulière à la pêche et à
l’aquaculture, pour rendre ces filières attractives et durables dans le cadre de
notre souveraineté alimentaire.

La SNML donne ainsi de la visibilité aux acteurs des filières et des ter-
ritoires et favorise un meilleur agencement des activités, des usages et des protections
des espaces marins et littoraux, gage d’un meilleur optimum économique, social
et sociétal pour leur développement durable.

Des objectifs spécifiques d’ici 2030 qui viennent incarner les grandes priorités

Dix-huit objectifs spécifiques, déclinés en mesures opérationnelles et
assortis d’indicateurs de suivi permettront d’assurer l’effectivité de sa
mise en œuvre en lien avec l’ensemble des façades.

La protection des milieux et la préservation du patrimoine paysager

Afin d’atteindre le bon état écologique des eaux marines (objectif 2), il
convient de renforcer les moyens nécessaires à la protection des aires marines
protégées, qui représentent d’ores et déjà un tiers de la zone économique exclusive
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française. 10 % de l’espace maritime français doivent de surcroît être placé sous
protection forte d’ici 2030.

La SNML prévoit en outre la mise en œuvre d’une politique de « zéro
artificialisation nette » (ZAN) à horizon 2030. Pour mieux encadrer le dé-
ploiement de projets à terre et en mer, il s’agit notamment de mettre en place
une séquence « Eviter, Réduire, Compenser » (ERC) adaptée au milieu marin.

La SNML intègre également la dimension patrimoniale des politiques
maritimes et littorales (objectif 3) : prise en compte des enjeux paysagers dans
les projets éoliens en mer, initiative « France vue sur mer » prévue par le plan
de relance, qui doit permettre l’ouverture de 1 200 nouveaux kilomètres de
sentiers littoraux et restaurer d’autres segments.

Cette approche intégrée se retrouve également dans le souci de cohé-
rence des politiques publiques à l’interface terre-mer, en particulier sur la politique
de l’eau et de réduction des pollutions de l’amont (objectif 4).

La prévention des risques, et notamment la gestion du trait de côte

Une des conséquences les plus tangibles du réchauffement climatique
est la montée du niveau des océans, qui accélère l’érosion et partant, le recul du
trait de côte. Cela conduit l’État à agir auprès des collectivités territoriales en
faveur de la recomposition de leurs modèles de développement, d’aménage-
ment et d’attractivité, et si nécessaire pour anticiper les besoins de relocaliser les
activités et les biens menacés (objectifs 5 et 6).

Une prise en compte exhaustive des enjeux liés à la connaissance, à la recherche et
à l’innovation, mais aussi à l’éducation et à la formation aux métiers de la mer

La transition écologique comme la compétitivité du secteur maritime
requièrent une dynamique d’innovation ainsi que le partage et la sécurisation
des données. La SNML prévoit la transformation de Mercator en organisation
inter-gouvernementale pour soutenir l’intégration des données relatives à l’océan
et concevoir un jumeau numérique de l’océan. Elle soutient également la mise
en place de l’IPOS un nouveau panel scientifique de rang international sur la
durabilité de l’océan. Enfin, une plateforme interministérielle des établisse-
ments publics concernés par la fourniture de données, d’expertise et d’outils
sera prochainement mise en place (objectif 7).

La SNML soutient l’effort de recherche et d’innovation, notamment en
ce qui concerne l’acquisition de connaissances sur les grands fonds marins (objectif
8). En lien avec l’objectif 10 du plan « France 2030 », il s’agit en particulier de
de soutenir la pérennisation de la flotte océanographique française opérée par
l’Ifremer.
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La SNML promeut de bonnes conditions de travail et de vie pour les
salariés et affirme la dimension sociale et durable des activités maritimes. Il
s’agit de mieux orienter la formation, et par ce biais l’emploi, vers les secteurs
et technologies de demain. Le nombre d’officiers de marine marchande for-
més à l’ENSM sera doublé à horizon 2027, avec une meilleure inclusion des
femmes dans les politiques de recrutement (objectif 9).

Le développement durable des activités économiques, levier de la croissance bleue

En termes de développement durable des filières économiques, la SNML
vise tout d’abord à conforter la place de la pêche et de l’aquaculture, activités
indispensables à notre souveraineté alimentaire, en leur donnant les moyens
de réussir leur transition écologique. (objectif 11).

Dans la continuité du Fontenoy du maritime, il s’agit de développer une
économie maritime compétitive et durable dans toutes ses composantes (pêche,
aquaculture, ports, transport, nautisme, granulats, …) (objectifs 11 à 14). Ainsi,
la SNML rejoint la stratégie nationale portuaire (SNP) pour déployer des
infrastructures portuaires au service des transitions énergétique et environne-
mentale (objectifs 12 et 14) (objectif 13).

Une France d’outre-mer pleinement intégrée dans ses spécificités

Alors que 97 % de la ZEE française se situent outre-mer, la SNML in-
tègre pleinement les l’ensemble des collectivités ultra-marines, en tenant compte
de leurs spécificités : un objectif particulier leur est dédié (objectif 16) pour y
développer l’économie bleue et y préserver la biodiversité ; des points spéci-
fiques ont été intégrés à chacun des 17 autres objectifs (100 % des récifs coralliens
devront être protégés d’ici 2030, dont la moitié en protection forte ; lutte contre
la pêche illicite, non déclarée et non réglementée ; développement endogène des
territoires ultramarins via l’économie bleue ; coopérations transfrontalières dans
le cadre des conventions de mers régionales).

Garantir la mise en œuvre effective de la SNML

La SNML représente donc un socle de synthèse et un outil partagé par
les acteurs maritimes qui en accompagneront dans sa mise en œuvre d’ici à
2030 (indicateurs de suivi et de réalisation définis au sein des groupes de tra-
vail du CNML, bilan partagé avant l’élaboration de la prochaine SNML en
2030) (objectif 18). La SNML a ainsi vocation à être l’outil de pilotage de la
politique maritime française, incluant l’ensemble des enjeux et des parties pre-
nantes avec une gouvernance nationale et territorialisée au travers des comités



28

Dossier

maritimes de façades ou de bassins ultra-marins (objectif 17).
Une mission inter-inspection sera mandatée en 2024 pour évaluer les

besoins et ressources publiques et privées pour la concrétisation des différents
objectifs. Sans attendre les conclusions de cette mission, le secrétariat d’Etat
chargé de la mer et de la biodiversité a mandaté la DGAMPA pour mobiliser
le fonds d’intervention maritime doté d’environ 13 millions d’euros par an
pour accompagner les actions identifiées par la SNML dans les territoires. Un
appel à projet sera lancé en ce sens au premier trimestre 2024. Les appels à
projets en 2022 et 2023 ont rencontré un vif succès et a permis de conven-
tionner 131 lauréats.

La SNML propose un cadre croisant les échelles nationale et territoriale

La SNML fixe les grandes orientations de la politique maritime fran-
çaise, qui seront ensuite traduites de façon opérationnelle dans les documents
stratégiques de façade (DSF) métropolitaines et de bassins ultramarins, en
termes de vision du développement de l’économie bleue, de notre trajectoire éner-
gétique (fourchettes par façades), mais aussi de protection de l’environnent
(ex : objectifs de zones de protections fortes).

La révision de DSF a débuté en 2023 et s’étendra jusqu’à l’été 2025,
après une phase de débats publics préalables sur les enjeux et les objectifs, tenus
simultanément dans les 4 façades de l’hexagone du 20 novembre 2023 au
26 avril 2024.

La SNML2 est désormais finalisée, avec un très large soutien des acteurs,
des élus et des partenaires. Elle sera signée d’ici fin mars 2024 par dix ministres, à
l’image du caractère interministériel des politiques maritimes, et adoptée par décret
début 2024. Elle sera ensuite publiée sur les sites du ministère de la transition
écologique et de la cohésion des territoires, et du secrétariat d’État chargé de la mer
et de la biodiversité, en avril 2024.

La SNML 2 donne à la France un cap clair, et définit son ambition
maritime à l’horizon de 2030. Courte et opérationnelle, elle est assortie d’indicateurs
chiffrés qui faciliteront son suivi et sa mise en œuvre. Elle sera dans les prochains mois
déclinée dans les territoires, à l’échelle des façades et des bassins maritimes.




